
Craignant la �in de l’école à la
maison, les familles préparent la
riposte
Les partisans de l’instruction en famille multiplient les
contacts avec les parlementaires pour éviter l’interdiction
de cette pratique qui concerne 50 000 enfants en France.

La loi contre le séparatisme prévoit de limiter le droit d’enseigner à domicile. LP/Arnaud Dumontier

Par Christel Brigaudeau

Le 3 décembre 2020 à 21h16

50 000 enfants sont concernés par la fin possible de l'instruction en famille (IEF).

C'est peu, au regard des 12 millions de fonds de pantalons qui usent les chaises de

l'Education nationale Mais c'est beaucoup si leurs foyers se mettent chacun dans

https://www.leparisien.fr/societe/fin-de-l-ecole-a-la-maison-c-est-un-grand-coup-02-10-2020-8395881.php


l'Education nationale. Mais c'est beaucoup si leurs foyers se mettent, chacun dans

leur coin, en lobbyistes improvisés, à interpeller députés, maires et sénateurs, pour

expliquer tout le mal qu'ils pensent de la future loi sur le séparatisme, et en

particulier de la disposition obligeant tous les enfants dès 3 ans à s'inscrire dans une

école — hors dérogations pour des cas particuliers.

Cette mesure, présentée comme historique par le chef de l'Etat dans son discours

des Mureaux, le 2 octobre, a sonné comme « un coup de massue » pour les

principaux concernés, explique André Stern, auteur et parmi les figures de proue du

« homeschooling », dans lequel il a été élevé et qu'il pratique aujourd'hui par « choix

philosophique » pour ses deux enfants de 4 et 11 ans. Le conférencier a aussitôt

ouvert son carnet d'adresses, à la recherche des noms de personnalités qui

pourraient relayer son émoi. Bien d'autres font de même.

Sans attendre la présentation du projet de loi, mercredi en Conseil des ministres, les

associations qui commencent à structurer la galaxie hétéroclite de l'IEF, ont débuté

le travail d'influence. Avec un argument principal, porté patiemment devant les

parlementaires qui auront à discuter du texte : « On ne peut pas supprimer une

liberté au prétexte qu'une petite minorité de gens en feraient un mauvais usage.

L'instruction en famille, chacun peut en avoir besoin à un moment de la vie », assure

Anne Coffinier, présidente de l'association Créer son école, qui rappelle que « 50 %

des personnes qui pratiquent l'IEF le font pour moins d'un an ».

Manifestations en série ce week-end

« Nous sommes déjà contrôlés chaque année : la proposition d'interdire quelque

chose de réglementé ne réglera pas le problème des enfants hors système : on passe

à côté de la cible », ajoute André Stern, bien décidé à « quitter le pays » si la mesure

finit par passer à travers les fourches caudines du parlement et du conseil

constitutionnel.

Reprenant la rhétorique popularisée par les Gilets jaunes, les partisans de l'IEF

lancent ce week-end « l'acte 2 » de leur résistance, avec des manifestations
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annoncées dans toute la France, à Toulouse, Limoges, Saint-Brieuc, Mantes-la-

Jolie… Plusieurs collectifs, dont l'association Laia, ont aussi été reçus, sous forme de

visioconférence, par le conseiller de Jean-Michel Blanquer en charge du dossier,

Richard Senghor, puis par des représentants du cabinet de Marlène Schiappa, place

Beauvau. « Ils nous ont écoutés poliment, en renvoyant vers l'Education nationale »,

regrette Alix Fourest, porte-parole de Laia, dont l'agenda est truffé de rendez-vous

avec des députés. Ce jeudi, c'était au tour de Boris Vallaud (PS). « Supprimer une

liberté n'aidera pas à prévenir la radicalisation », plaide-t-elle.

Interpellée par « des parents » de sa circonscription, la députée LR de Maine-et-

Loire, Anne Laure Blin, a convié le 19 novembre l'ensemble de ses collègues de

l'hémicycle à une 1h30 de discussion à bâtons rompus avec une dizaine

d'associations de familles : 80 ont répondu présents « et il y avait plus de députés

LREM que de membres de mon groupe », remarque-t-elle. Elle-même en est

ressortie convaincue que la fin de l'IEF serait « une erreur ».
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